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Projet de reglement grand-ducal 

portant organisation de la commission consultative en 
matiere de protection des pieces classifiees. 

Avis du Conseil cTEtat 

(11 juillet 2014) 

Par depeche du 14 mars 2014, le Premier ministre, ministre d’Etat, a 
soumis a l’avis du Conseil d’Etat le projet de reglement grand-ducal sous 
rubrique, elabore par le Premier ministre, ministre d’Etat. 

Au texte du projet de reglement proprement dit etaient joints un 
expose des motifs, un commentaire des articles, une fiche devaluation 
d’impact et une fiche financiere. 


Considerations generates 

Les auteurs du projet de reglement sous avis rappellent que la loi de 
base, a savoir la loi du 15 juin 2004 relative a la classification des pieces et 
des habilitations de securite, a cree la Commission consultative que les 
auteurs se proposent d’organiser par le projet sous avis en raison du besoin 
d’une instance de coordination interministerielle chargee specifiquement de 
la protection des pieces classifiees. II s’agit plus particulierement de fixer la 
politique nationale en matiere de protection de pieces classifiees. 

Aussi les auteurs definissent-ils dans 1’expose des motifs les charges 
qu’ils estiment etre celles de la commission a creer. Le Conseil d’Etat 
constate cependant que les taches que les auteurs du projet de reglement 
sous avis reprennent dans le cadre de 1’expose des motifs ne sont pas 
identiques aux missions qui sont deferees a ladite Commission par Particle 
12 de la loi precitee du 15 juin 2004. 

Le Conseil d’Etat se doit de rappeler dans ce contexte qu’il ne peut 
etre confie a la Commission consultative que les taches que la loi de base 
prevoit a cet effet, et que les missions enumerees dans 1’expose des motifs 
du projet de reglement grand-ducal ne peuvent pas etre prises en compte, 
pour utiles qu’elles soient. 

Si les auteurs entendent attribuer a la Commission les taches comrne 
indique, force sera de changer le libelle de Particle 12 de la loi precitee du 
15 juin 2004, alors que le reglement grand-ducal a prendre ne peut pas aller 
au-dela de la loi de base. 

Le Conseil d’Etat constate encore que le reglement grand-ducal 
concemant les modalites de fonctionnement et la composition de la 
Commission consultative est soumis a l’avis du Conseil d’Etat dix ans apres 
que la loi de base a ete adoptee par la Chambre des deputes. Des lors, il se 
demande comment les missions de coordination et de consultation devotees 
par la loi de base a la Commission consultative ont ete assurees pendant 
cette longue periode. Si jamais elles l’avaient ete par d’autres instances, il se 
poserait la question de l’utilite de cette Commission et de son maintien. 






Examen des articles 


Observations preliminaires 

Le projet de reglement grand-ducal sous avis est subdivise en trois 
chapitres, alors qu’il ne comporte que dix articles. Vu le nombre restreint 
d’articles, la subdivision en chapitres et 1’attribution d’un intitule a chaque 
article ne sont pas justifiees pour garantir une lecture aisee du texte. Les 
chapitres et intitules d’articles sont done a omettre. 

Par ailleurs, tout au long du projet sous examen, les articles sont 
subdivises par une sequence de chiffres suivis d’un point. II est rappele que 
la subdivision des articles se fait de maniere generale en alineas et parfois en 
paragraphes. La maniere de numeroter les paragraphes s’effectue par un 
chiffre cardinal arabe, place entre parentheses: (1), (2), (3), ..., ceci afin 
d’eviter toute confusion avec le mode de numerotation employe pour 
caracteriser les enumerations, et qui consiste a faire suivre les chiffres d’un 
point. 


Finalement, chaque fois que les auteurs du texte font reference a la 
«Commission consultative», ou qu’ils visent expressement ladite 
«Commission», le terme «commission» prend une lettre initiale 
majuscule. Si, par contre, les auteurs visent de maniere generale une 
commission, il y a lieu d’ecrire celle-ci avec un « c » minuscule. 

Intitule 


Le Conseil d’Etat tient a relever que Particle 12 de la loi precitee du 
15 juin 2004 dispose que: «Les modalites de fonctionnement et la 
composition de la Commission [consultative] sont arretees par voie de 
reglement grand-ducal». Le Conseil d’Etat propose d’aligner l’intitule du 
futur reglement grand-ducal a la disposition de Particle 12 de la loi de base, 
qui se lira des lors cornme suit: 

« Projet de reglement grand-ducal concemant les modalites de 
fonctionnement et la composition de la commission consultative en 
matiere de protection des pieces classifies. » 

Preambule 


Le premier visa est a supprimer pour ne pas constituer un fondement 
legal du projet de reglement grand-ducal sous avis, alors qu’a aucun endroit 
dans ledit projet de reglement il n’est renvoye a la loi modi lice du 15 juin 
2004 portant organisation du Service de renseignement de l’Etat. 

Article 1 C1 


Cet article definit la composition de la Commission consultative, la 
designation des membres suppleants, la duree du mandat et l’habilitation de 
securite requise dans le chef des membres de la Commission. 

Sur un plan purement formel, les tirets sont a remplacer par une 
numerotation ou par des lettres de la sequence a), b), c),..., ceci afin de 
faciliter les renvois, notamment lors de modifications ulterieures du texte. 
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Par ailleurs, et dans la mesure ou est visee la fonction, il y a lieu 
d’ecrire « Premier ministre, ministre d’Etat ». 

II convient egalement de rediger les denominations des differents 
services de l’Etat de la maniere qui suit: 

- Service de renseignement de l’Etat; 

- Centre de communication du Gouvemement; 

- Centre des technologies de l’information de l’Etat; 

- Administration des batiments publics. 

Les observations redactionnelles faites ci-dessus valent pour 
1’ensemble du projet. 

Le Conseil d’Etat estime que dans l’interet d’une approche coherente 
il convient de changer la structure de Particle l cr du projet de reglement sous 
avis. Ainsi, le paragraphe l er visera la composition et la procedure de 
nomination des membres de la Commission consultative, alors que le 
paragraphe 2 visera les conditions a remplir par les membres de ladite 
Commission et par leurs suppleants. Si cet agencement du texte est adopte, 
le paragraphe 4 devient superflu. 

Aussi le Conseil d’Etat propose-t-il le libelle suivantpour les 
paragraphes 1 et 2 de Particle l er : 

«(1) La Commission consultative en matiere de (...) se 
compose de sept membres effectifs a savoir : 

a) un delegue du Premier ministre, ministre d’Etat; 

b) (...) 

c) (...) 

d) (...) 

e) (...) 

0 (...) 

g)(-) 

Il est designe un membre suppleant pour chaque membre 
effectif. 

Les membres de la Commission consultative et les membres 
suppleants sont nornmes par le Premier ministre, ministre d’Etat, sur 
proposition respectivement des ministres et des chefs d’administration 
vises a l’alinea l er . 

(2) Les membres effectifs et les membres suppleants de la 
Commission consultative doivent etre titulaires d’une habilitation 
« TRES SECRET » au sens de Particle 16 de la loi du 15 juin 2004 
relative a la classification des pieces et habilitations de securite. » 

Au paragraphe 3 de Particle l er , il echet d’ecrire «le suppleant de 
celui-ci achevera le mandat entame », au lieu de « son suppleant... ». 

Article 2 


Au point 2, le tenne « Directeur » est a rediger avec une lettre initiale 
minuscule. 
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Le Conseil d’Etat note que le secretaire de Commission est designe 
par le president de la Commission panni les agents du service de 
renseignement et qu’il n’est pas membre de la Commission. Le Conseil 
d’Etat demande de reserver a l’autorite de nomination, a savoir le Premier 
ministre, ministre d’Etat, la competence de designer le secretaire de la 
Commission consultative panni les fonctionnaires de son ministere ou ceux 
relevant des administrations placees sous son autorite. II va sans dire que le 
secretaire de Commission doit lui aussi disposer du meme degre 
d’habilitation de securite que les membres de la Commission meme. 

Par ailleurs, le secretaire de Commission n’ayant pas le droit de vote, 
le Conseil d’Etat vient a se demander si, afin d’eviter toute discussion, il ne 
conviendrait pas de preciser cette evidence au paragraphe 2 de Particle 2. En 
tout etat de cause, la precision de l’absence de voix deliberative du 
secretaire trouve mieux sa place a cet endroit qu’a Particle 4, paragraphe 3, 
ou elle est inscrite actuellement. 

Au paragraphe 3, le bout de phrase « designe par le Premier Ministre, 
Ministre d’Etat, panni les membres de la Commission», est, selon le 
Conseil d’Etat, superfetatoire du fait que chaque membre a de toute maniere 
son suppleant. Si l’idee consiste a prevoir la possibility de designer a cet 
effet un autre membre de la Commission que son suppleant, il conviendra 
des lors d’ecrire « est remplace par un autre membre de la Commission, 
designe a cet effet par le Premier ministre, ministre d’Etat ». 

Article 3 


Au vu des regies de fonctionnement des reunions de la Commission 
en general, le Conseil d’Etat estime plus correct d’ecrire au paragraphe 
l cr « ...les convocations contenant le projet de l’ordre du jour de la 
Commission et les documents y relatifs doivent parvenir... ». 

Article 4 


Le Conseil d’Etat suggere de supprimer la deuxieme phrase du 
paragraphe 2. En effet, dans la mesure ou les membres de la Commission 
qui assistent a la reunion peuvent refuser l’ordre du jour lors du vote, ils ont 
necessairement aussi le droit d’en demander la modification. 

Le paragraphe 2 de Particle sous revue est des lors a rediger comine 

suit: 

«(2) Le projet de l’ordre du jour est etabli par le president et 
soumis a l’approbation des membres de la Commission participant a la 
reunion a laquelle il se refere. ». 

Article 5 


La Commission consultative mise en place par le projet de reglement 
sous avis n’ayant aucune competence decisionnelle, il est plus correct de se 
referer a des « deliberations » prises par la Commission. 

Au paragraphe 2, et pour des raisons stylistiques, le Conseil d’Etat 
suggere d’ecrire «la voix du president de la Commission est 
preponderate » au lieu de « prevaut ». 
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Article 6 


Aux yeux du Conseil d’Etat, les deux premiers paragraphes de 
1’article sous avis sont superfetatoires car redondants par rapport aux 
dispositions de 1’article 4 du reglement grand-ducal du 8 juin 1979 relatif a 
la procedure a suivre par les administrations relevant de l’Etat et des 
communes 1 . 

Au paragraphe 3 (le seul a subsister dans l’article sous revue selon le 
Conseil d’Etat), il faut preciser que les « deliberations adoptees », et non le 
« proces-verbal», doivent, outre la signature du president et du secretaire, 
comporter cedes de la majorite au moins des membres ayant assiste a la 
seance, et etre notifiees, apres signature, au Premier ministre, ministre 
d’Etat. 

Article 7 


Le Conseil d’Etat constate qu’il n’est pas fait etat de la remuneration 
des membres de la Commission dans la loi precitee du 15 juin 2004. 
Comine la remuneration des membres d’une commission est une matiere 
reservee a la loi formelle par application de l’article 99, septieme phrase de 
la Constitution, une telle indemnisation ne peut pas etre prevue par un 
reglement grand-ducal. II en est de meme pour les fonctionnaires d’autres 
departements ministeriels, administrations ou services de l’Etat que la 
Commission peut s’adjoindre, suivant le paragraphe 3 de l’article sous avis. 

Le Conseil d’Etat se demande encore sous quelle fonne s’operera la 
prise en charge des frais et honoraires des experts externes prevus au 
paragraphe 4. 

D’un point de vue redactionnel, le Conseil d’Etat tient a relever qu’au 
paragraphe l er il faut ecrire «La Commission peut demander tous les 
renseignements qu’elle juge utiles a l’execution de ses missions » au lieu de 
« La Commission peut s’entourer de tous les renseignements qu’elle juge 
utiles a l’execution de leurs missions ». 

Il propose encore d’ecrire au paragraphe 2 : « La Commission peut 
constituer des groupes de travail charges d’etudier des problemes 
specifiques et de lui faire rapport sur les problemes etudies. » 

Au paragraphe 3, la fin de phrase « sur ce point » est a supprimer pour 
etre redondante avec le debut de la phrase. 

Article 8 


Le paragraphe l er de l’article sous revue est superfetatoire du fait que 
les fonctionnaires sont, de fa$on generale, tenus au devoir de confidentialite 
en vertu de l’article 11 de la loi modifiee du 16 avril 1979 portant sur le 
statut du fonctionnaire. Par ailleurs, et tout comine les experts extemes, les 


1 « Art. 4. 

Les avis des organismes consultatifs pris prealablement a une decision doivent etre motives et enoncer les elements de fait et de droit sur 
lesquels ils se basent. 

Lorsqu’il s’agit d’un organisme collegial, l’avis doit indiquer la composition de l’organisme, les noms des membres ayant assiste a la 
deliberation et le nombre de voix exprimees en faveur de l’avis exprime. Les avis separes eventuels doivent etre annexes, sans qu’ils puissent 
indiquer les noms de leurs auteurs. » 
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fonctionnaires sont egalement lies par l’article 458 du Code penal qui porte 
sur le secret professionnel. 

Article 9 


L’article sous avis determine l’entree en vigueur du reglement grand- 
ducal en projet. II est rappele qu’a defaut d’insertion d’une date de mise en 
vigueur specifique dans le dispositif, l’entree en vigueur est detenninee pour 
les lois et les reglements par l’arrete royal grand-ducal modi lie du 22 
octobre 1842 reglant le mode de publication des lois. Cet arrete royal grand- 
ducal prevoit que les lois et reglements, autres que communaux, entrent en 
vigueur de maniere uniforme apres l’ecoulement de «trois jours francs » a 
partir du jour de leur insertion au Memorial. En application de la 
Convention europeenne sur la computation des delais, signee a Bale, le 16 
mai 1972, et de l’article 5 de sa loi d’approbation du 30 mai 1984, les delais 
qualifies autrefois de francs sont augmentes d’un jour si leur duree nominale 
est inferieure a dix jours, ce qui implique que le predit delai de «trois jours 
francs » est fixe a « quatre jours », en y comptant le jour de la publication, 
les dimanches et les jours non ouvrables ou feries. En vertu de l’article 4 de 
cette meme convention, un acte est cense entrer en vigueur a minuit du jour 
ou le delai de quatre jours expire. II est done superfetatoire, cornme etant de 
droit cornmun, voire meme errone, de prevoir dans le dispositif d’une loi ou 
d’un reglement qu’ils entrent en vigueur « quatre jours » ou « trois jours » 
apres leur publication au Memorial. 

Pour les raisons ci-dessus, l’article sous avis est a supprimer. 

Article 10 (9 selon le Conseil d’Etat) 

Afin de prevoir la publication au Memorial, il y a lieu de completer 
l’article sous revue par les tennes « qui sera publie au Memorial ». Des lors, 
l’article sous avis se lira cornme suit: 

« Art. 9. - Notre Premier Ministre, Ministre d’Etat, est charge 

de l’execution du present reglement qui sera publie au Memorial ». 


Ainsi delibere en seance pleniere, le 11 juillet 2014. 

Le Secretaire general, Le President, 

s. Marc Besch s. Victor Gillen 
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